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1 s2ae seance • 
Vendredi 14 decerri.bre 1973, a 11 h 10. 

President : M. C. S. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie). 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget-programme pour la periode biennale 
1974-1975 et plan a moyen terme pour la periode 
1974-1977 (suite) [pour les documents anterieurs, voir 
la 1589eme seance; A/9008/Add.9, 11, 12, 16, 17, 18, 
24, 25 et 28, A/9444, A/C.5/1509/Add.2, A/C.5/1540, 
A/C.5/1543 et Corr.2, A/C.5/1544, A/C.5/1545, 
A/C.5/1547, A/C.5/1554, A/C.5/1566 et Corr.I, 
A/C.5/1571 a 1573, A/C.5/L.1146, A/C.5/L.1155, 
A/C.5/L.1158, A/C.5/L.1159, A/C.5/L.1163, 
A/C.5/L.1164] 

Propositions concernant le projet de rapport 
de la Cinquieme Commission (suite*) 

l. M. CLELAND (Ghana) dit que, pendant !'examen 
du chapitre 7 (Departement des affaires economiques 
et sociales), un certain nombre de delegations ont 
exprime leur preoccupation a l'egard de la 
reorganisation de la Division des finances publiques et 
des institutions financieres. On a declare que la 
reorganisation envisagee n'allait pas dans le sens des 
interets bien compris des pays en voie de 
developpement. En consequence, le groupe africain 

. s'est reuni pour discuter du probleme et a eu avec le 
Secretariat des consultations a ce sujet. Le groupe a 
decide a l'unanimite de soumettre un projet de para­
graphe qu'il propose d'inclure dans le rapport de la 
Cinquieme Commission. Aussi M. Cleland pre­
sente-t-il, au nom du Ghana et eg~lement de la 
Haute-Volta, du Kenya, de l'Ouganda et de la 
Republique-Unie de Tanzanie, le projet de paragraphe 
suivant1 : 

A/C.5/SR.1628 

matiere de finances publiques et d'institutions finan­
cieres et leur attribution a d'autres divisions qui 
s'occupent principalement d'autres problemes. En 
consequence, elle recommande que I' Assemblee 
generale prie le Secretaire general de revoir les ar­
rangements administratifs et la repartition des fonc­
tions mentionnes au paragraphe 15 du rapport en vue 
de renforcer encore les moyens dont le Departement 
dispose pour s'acquitter de ses fonctions dans le 
domaine des finances publiques et des institutions 
financieres, et de faire rapport au Conseil 
economique et social a sa cinquante-sixieme session. 
Le rapport du Secretaire general, ainsi que les vues et 
recommandations du Conseil s'y rapportant, de­
vraient ensuite etre soumis a I' Assemblee generale, 
pour examen, a sa vingt-neuvieme session." 

M. Cleland demande au representant du Secretaire 
general d'indiquer a la Commission ce que le Secretaire 
general pense de la question; s'il n'y a pas d'objection 
de sa part, ii espere que la Cinquieme Commission sera 
en mesure d'approuver le projet de paragraphe par 
consensus. 
2. M. DAVIDSON (Secretaire general adjoint a 
I' administration et a la gestion) dit que le Secretaire 
general a etudie les comptes rendus des debats qui ont 
eu lieu au sein du Conseil economique et social !ors de 
sa cinquante-cinquieme session, en juillet 1973, au 
cours de laquelle le rapport du Secretaire general s\lr la 
reorganisation du Departement des affaires 
economiques et sociales a ete presente, ainsi que les 
comptes rendus des debats que la Cinquieme Commis-
sion a tenus recemment et au cours desquels des ques-
tions ant ete soulevees et des doutes exprimes quant a 
la sagesse de la decision de supprimer la Division des 
finances publiques et des institutions financieres et de 
repartir ses fonctions entre plusieurs autres divisions 
du Departement des affaires economiques et sociales. 
Le Secretaire general a demande a M. Davidson de 
donner aux representants qui ant exprime de tels • 
doutes, ainsi d'ailleurs qu'a tous les membres de la 
Cinquieme Commission, l' assurance qu' il n' a pas et n' a 
jamais eu !'intention de rabaisser ou de minimiser • 
!'importance des services qui sont ou qui peuvent etre . 
fournis aux Etats Membres, notamment aux pays en 
voie de developpement, dans le domaine des finances 
publiques et des institutions financieres par 
l'intermediaire du Departement des affaires 
economiques et sociales. Les modifications de struc-

"La Cinquieme Commission a pris acte des mesu­
res prises et des propositions faites par le Secretaire 
general en vue de la refonte du Departement des 
aff aires economiques et sociales qui figurent dans le 
document A/C.5/ 1506, lequel a ete egalement soumis 
au Conseil economique et social en application de la 
resolution 1768 (LIV) du Conseil. Elle a egalement 
note Jes preoccupations qui ont ete exprimees pen­
dant Jes debats du Conseil a sa cinquante-cinquieme 
session en ce qui concerne la maniere dont le 
Departement s'acquitterait a l'avenir des fonctions 
ayant trait aux finances publiques et aux institutions 
financieres. De l'avis de la Commission, si l'on veut 
que le Departement soit a meme de servir efficace­
ment Jes pays en voie de developpement dans le 
domaine des finances publiques et des institutions 
financieres, ses activites doivent etre renforcees 
pour repondre aux besoins de la deuxieme Decennie 
des Nations Unies pour le developpement. La Com- . 
mission craint que l'efficacite des efforts du 
Departement a cet egard ne soit affaiblie par la dis­
persion des diverses fonctions du Departement en 

ture qu'il a faites n'ont d'autre but que de regrouper 
d'une fayon qui lui parait plus logique _ certaines fon~.• , t . 
tions .et certain._s services. ·' .. ,. · ;. . ;\:,../ 'J. ::.: 

,_. , 

• Reprise des debats de la 1580eme seance. 
1 Distribue ulterieurement sous la cote A/C.5/L.1166. 

3. Toutefois, ·le Secretaire generai"·est ·sensible ·aux · 
observations formulees au sujet de !'importance qu'il y 
a a accroitre et a renf orcer l' aptitude du_ Departement a 
foumir des services dans cet important domaine, ainsi 
qu'a propos de )'importance qu'H y a a ce que ces 

. fonctions occupent une place visible au sein de la struc­
ture du Departement. Pour ce faire, plusieurs methodes 
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peuvent etre adoptees, y compris la suggestion tendant 
ace que les services relatifs aux finances publiques et a 
l'administration publique, qui ont jusqu'a present ete 
assures separement par l'intermediaire de deux divi­
sions distinctes du Departement, soient regroupes 
d'une fac;on qui leur permette de se renforcer mutuel­
lement et a ce qu'ils se voient accorder une place 
preeminente et bien visible dans le cadre d'une division 
nouvelle portant le titre Finances et administration pu­
bliques. Le Secretaire general sera heureux d'etudier 
cette suggestion ainsi que les autres solutions possibles. 
Si la Cinquieme Commission et l' Assemblee generate 
adoptent le projet de paragraphe propose par le 
representant du Ghana, le Secretaire general sera 
dispose a faire rapport sur la question au Conseil 
economique et social a sa cinquante-sixieme session. 
4. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que la Commission a acheve 
l'examen de toutes Jes questions concernant le 
chapitre 7 du projet de budget-programme pour la 
periode biennale 1974-1975 a sa seance precedente. 
Cinq representants, dont le representant du Ghana, 
viennent de formuler une proposition touchant le 
chapitre 7. Dans son projet de paragraphe, le 
representant du Ghana a en fait recapitule ce que cer­
tains representants ont declare lors de !'examen du 
chapitre 7, et M. Palamartchouk estime done qu'il au­
rait mieux valu se borner a rendre compte de la position 
de ces delegations dans le rapport de Ia Commission 
plutot que d'y inserer le projet de paragraphe propose 
par le representant du Ghana. 
5. M. KITI (Kenya) ne partage pas le point de vue du 
representant de l'Union sovietique, pour la raison que 
la Commission n'a pas acheve l'examen du chapitre 7 a 
sa seance precedente. En outre , Jes delegations sont 
habilitees a presenter des projets de paragraphes, pour 
inclusion dans le rapport de Ia Cinquieme Commission, 
sur toutes questions qui leur tienne a creur. 
6. Le PRESIDENT suggere que le projet de para­
graphe propose par le representant du Ghana soit 
traduit dans toutes les langues de travail et que la Com­
mission l'examine a sa seance suivante. En !'absence 
d'objection, il considerera que la Commission accepte 
cette suggestion. 

IL en est ainsi decide. 

[Avant de poursuivre l' examen du point 79 de l' ordre 
du jour, la Commission a examine /es incidences ad­
ministratives et financieres d'une proposition 
presentee par la Premiere Commission (voir par. 34 a 
42 ci-apres).] 

ReorganisaJion de l'echelon le plus eleve 
du Secretariat (A/9008/Add.12, A/C.5/1537) 

7. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) dit 
que la question de la reorganisation de !'echelon le plus 
eleve du Secretariat a ete examinee aux paragraphes 65 
et 66 du premier rapport du Co mite consultatif (A/9008) 
relatif au projet de budget-programme pour Ia periode 
biennale 1974-1975. Le Comite consultatif n'etait pas 
certain qu'iI soit opportun de reclasser 4 pastes, 
comme l'avait demande le Secretaire general, etant 
donne qu'il etait prevu une reorganisation d'ensemble 
de !'echelon le plus eleve. II a en outre estime que le fait 
de reclasser des pastes de directeur a sous-secretaire 

general, alors qu'il s'agissait d'adjoints, susciterait des 
pressions en vue du reclassement des postes de 
subordonnes. 

8. Depuis la publication du premier rapport du Comite 
consultatif, le Secretaire general a reorganise !'echelon 
le plus eleve du Secretariat et ce remaniement est decrit 
en detail dans les paragraphes 2 a 8 du treizieme rapport 
du Comite consultatif (A/9008/ Add .12). Le Secretaire 
general a egalement renouvele sa demande de reclas­
sement de 4 pastes. En presentant sa recommandation, 
le Secretaire general peut avoir tenu compte de 

• considerations d'ordre politique autant que de 
considerations de gestion. Le Comite consultatif a en 
outre conclu que, sur le plan de la gestion proprement 
dite, ii n'avait aucune raison de revenir sur son opinion. 
En consequence, ii ne peut approuver le reclassement 
des 4 pastes en question. 

9. M. CLELAND (Ghana) dit qu'un reclassement de 
poste peut se justifier pour des raisons d'efficacite ou 
s'il contribue a assurer une repartition geographique 
plus equitable du personnel. En !'occurrence cepen­
dant, ii est d'autres cas ou un reclassement au meme 
echelon aurait pu se justifier et qui n 'ont pas ete pris en 
consideration. M. Cleland aurait envisage sous unjour 
beaucoup plus favorable la demande de reclassement 
des quatres pastes en question' presentee par le 
Secretaire general si ces autres cas avaient ete pris en 
consideration. Il appuie les recommandations du 
.Comite consultatif tendant a ce que ces 4 pastes ne 
soient pas reclasses. 

JO. M. WANG Wei-tsai (Chine), se referant a la ques­
tion de la reorganisation de !'echelon le plus eleve du 
Secretariat, dit que lorsqu'il a demande le reclassement 
de quatre pastes de directeur a sous-secretaire 
general, le Secretaire general n'a pas explique claire­
ment le but de ces reclassements, ni indique si cette 
proposition etait fondee sur des considerations person­
nelles ou etait dictee par un souci de rationalisation. Ce 
souci doit etre a la base de toute demande de reclasse­
ment et ii faut egalement tenir compte de la necessite 
de comprimer certains services. En outre, le reclasse­
ment de pastes fait intervenir des questions qui ont trait 
a la repartition geographique des pastes. C'est pour­
quoi M. Wang Wei-tsai suggere d'etudier la question 
plus en detail, de tenir des consultations ace propos et 
de la reexaminer a la vingt-neuvieme session de 
1' Assemblee generale. 

11. Le PRESIDENT suggere que Ia Commission re­
commande a l' Assemblee generate de prendre acte du 
rapport du Secretaire general (A/C.5/1537) et 
d'approuver Jes conclusions formulees par le Comite 
consultatif au paragraphe 10 de son rapport 
(A/9008/Add.12). S'il n'y a pas d'objection, ii 
considerera que Ia Commission accepte cette propo­
sition. 

IL en est ainsi decide. 

[Avant depoursuivre I' examen du point 79 de I' ordre 
du jour, la Commission a examine /es incidences ad­
ministratives et financieres d'une proposition 
presentee par la Deuxieme Commission (voir par. 43 a 
45 ci-apres).] 
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Montants estimatifs revises pour les chapitres 5 et 34 des 
depenses et pour le chapitre premier des recettes : Or­
ganisme des Nations Unies charge de la surveillance de 
la treve en Palestine (A/C.5/1571) 

12. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) dit 
que le Comite consultatif accepte la proposition du 
Secretaire general (A/C.5/1571) tendant a ouvrir un 
credit supplementaire de 4 073 000 dollars pour la 
periode biennale 1974-1975. 
13. M. PALAMARTCHOUK (Union des Re­
publiques socialistes sovietiques) dit que sa dele­
gation juge excessif le montant du credit demande 
dans le document A/C.5/1571. Neanmoins, vu 
!'importance qu'elle attache au maintien de la paix et 
etant donne que le Secretaire general a agi 
conformement a Ia decision du Conseil de securite, elle 
ne s'opposera pas a la recommandation du Comite con­
sultatif. 
14. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur 
le credit supplementaire de 4 073 000 dollars demande 
au chapitre 5. 

Par 76 voix contre zero, le credit supplementaire de 
4 073 000 dollars au chapitre 5 pour la periode bien­
nale 1974-1975 est approuve. 
15. Le PRESIDENT dit qu'en consequence un credit 
supplementaire de 141 000 dollars devra etre inscrit au 
chapitre 34, mais sera compense par une augmentation 
d'un montant correspondant au chapitre premier des 
recettes. Les credits approuves par la Commission 
seront inclus dans Jes credits qu'elle examinera en 
deuxieme lecture. 
Projet de resolution contenu dans le document 

A/C.5/L.1163 
16. M. STOBY (Guyane), presentant le projet de 
resolution A/C.5/L.1163, rappelle que la necessite 
d'ameliorer les techniques d'etablissement et 
d'approbation du budget est un theme qui, depuis quel­
que temps, revient souvent a la Deuxieme et a la Cin­
quieme Commission. II note egalement que, par inad­
vertance , ii a omis l' Autriche dans la liste initiate des 
auteurs du projet de resolution. Le Canada, les Etats­
U nis d'Amerique, la Finlande, l'lran, la Norvege, le 
Pakistan, le Togo et la Tunisie ont exprime le desir que 
leur nom soit ajoute a cette liste. 
17. Passant en revue le preambule du projet de 
resolution, M. Stoby note que le troisieme alinea et Jes 
alineas suivants appellent !'attention sur l'examen que 
divers organes intergouvernementaux ont consacre a la 
budgetisation par programme. Le Comite du pro­
gramme et de la coordination a accompli dans ce 
domaine un travail utile et son rapport sur Jes travaux 
de sa quatorzieme session contient a ce sujet diverses 
recommandations concernant, en particulier, le mode 

· de presentation du budget-programme. Le Conseil 
economique et social s 'est fonde sur ce rapport lorsqu' ii 
a examine la question et, dans saresolution 1801 (L V) ii 
a recommande que l' on tienne compte dans toute la 
mesure • possible des conclusions qui y etaient 
formulees. Les observations du • Conseil Iui-meme 
figurent au chapitre XXV A de son rapport sur sa 
cinquante-cinquieme session (A/9003 et Corr. l). La 
resolution 1768 (LIV) du Conseil economique et social, 
en particulier la partie B de la section III, est per­
tinente, puisqu'au paragraphe 9 ii est dit que l'organe 

du Conseil auquel seront deleguees les fonctions de 
programmation et de coordination examinera et coor­
donnera Jes objectifs des programmes, compte tenu du 
systeme de planification a moyen terme et de 
budgetisation par programme, et fera des recommanda­
tions concernant l'adoption des programmes de 
l'Organisation des Nations Unies, compte tenu des 

. decisions de politique generate pertinentes et de Ia 
necessite d'eviter chevauchements et doubles emplois. 
Le cinquieme alinea du preambule fait egalement allu­
sion a la resolution qui a ete adoptee par voie de con­
sensus par la Deuxieme Commission et soumise a 
!'approbation de l' Assemblee generate. Cette 
resolution prevoit la convocation d'une session extra­
ordinaire de l' Assemblee generate qui serait consacree 
au developpement et a la cooperation economique 
internationale et, aux paragraphes 1 et 2 du dispositif, 
souligne la necessite d'accorder au developpement 
mondial la place qui Jui revient et de commencer a 
apporter les modifications de structure appropriees en 
vue de l'application de la Strategie internationale du 
developpement pour la deuxieme Decennie des Na­
tions Unies pour le developpement. La necessite de 
reexaminer le mecanisme actuel des organes inter­
gouvernementaux et des organes d' experts, evoquee au 
sixieme alinea du preambule, est generalement 
acceptee par la Cinquieme Commission; de meme, les 
vues exprimees au septieme alinea du preambule ne 
peuvent donner lieu a aucune objection. Dans sa 
resolution 2748 (XXV), mentionnee au huitieme alinea 
du preambule, l' Assemblee generale s 'est declaree 
convaincue qu'a !'occasion du vingt-cinquieme an­
niversaire de !'Organisation il convenait que Jes Etats 
Membres reaffirment leur engagement financier envers 
celle-ci et, aux paragraphes 4 et 5 du dispositif de cette 
resolution, elle a estime qu'un accroissement approprie 
des activites entreprises par Jes organismes des Nations 
Unies etait souhaitable, et qu'il importait en 
consequence de mieux harmoniser leurs politiques 
budgetaires et de programmation. 
18. Se referant au dispositif du projet de resolution 
dont la Commission est saisie, M. Stoby note que la 
deuxieme partie du paragraphe 1 vise a refleter la 
preoccupation exprimee par un certain nombre de 
delegations, a savoir que le programme de travail, une 
fois approuve, ne devrait pas souffrir du manque de 
ressources. Aucune autre interpretation ne doit etre 
donnee au mot "obstacles". 

19. L'objet du paragraphe 2 est d'assurer que le pro­
gramme de travail ne soit pas modifie sarts 
!'approbation des Etats Membres. Naturellement, cela 
n'exclut pas la possibilite d'y apporter des modifica­
tions mineures, mais signifie simplement que si le 
Secretaire general, compte tenu de }'evolution de la 
situation, es time necessaire d'apporter des ajustements 
au programme de base, ii devra soumettre la question 
au Conseil economique et social pour examen. 

20. Au paragraphe 3 du dispositif, on a realise un 
equilibfe delicat entre la premiere partie; qui reflete · 
le solid de voir le programme bien structure, .etJa . 
deuxietne partie, qui · souligne la necessite de ptevoir ••• 

. !'expansion des programmes que la plupartdes Etats 
considerent comme importants. 

21. Le paragraphe 4 tend a ce gu·e le Conseil 
economique et social indique au Secretaire general les 
priorites a respecter Iors de l'etablissement du budget-
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programme et du plan a mo yen terme. Le Conseil aurait 
ainsi la possibilite d'examiner un probleme auquel la 
Commission n'a pas pu s'attaquer jusqu'ici. II ressort 
de ce paragraphe que c'est aux gouvernements 
d'enoncer les priorites du programme de travail de 
l'Organisation. 
22. Aux termes du paragraphe 5, le Secretaire general 
serait prie de veiller a l'avenir ace que le plan a moyen 
terme constitue un cadre pour le budget-programme 
biennal, et ace qu 'ii soit presente par programme plut6t 
que par service, comme l'a recommande le Comite du 
programme et de la coordination. Les auteurs du projet 
de resolution reconnaissent que cette recommandation 
peut etre difficile a appliquer, et s'il s'avere impossible 
de proceder de cette maniere dans certains domaines, le 
Secretaire general ne devrait pas avoir l'impression 
qu'il ne dispose d'aucune marge de manceuvre. 

23. Le paragraphe 6 s'inspire de recommandations 
precises formulees par le Comite du programme et de la 
coordination et approuvees par le Comite consultatif. 

24. Enfin, le paragraphe 7, qui mentionne un nouveau 
point intitule "Examen du mecanisme des organes 
intergouvernementaux et des organes d'experts qui 
s'occupent de formuler, d'examiner et d'approuver les 
programmes et le budget", reflete pour l'essentiel 
I' opinion du Comite consultatif selon laquelle ii con­
vient de reevaluer les organes intergouvernementaux 
charges d'examiner le budget. M. Stoby rappelle que 
ces questions sont actueHement du ressort du Comite 
du programme et de la coordination, mais qu'a sa 
cinquante-sixieme session le Conseil economique et 
social doit examiner la question de savoir si ce comite 
doit etre maintenu sous sa forme actuelle, s'il doit etre 
modifie, ou meme s'il doit continuer d'exister. Suivant 
ce que le Conseil decidera, I' Assemblee generale t:lle­
meme voudra peut-etre reexaminer son propre 
mecanisme, y compris le Comite consultatif. Enfin, 
M. Stoby fait observer que le projet de resolution est le 
fruit d'un compromis et que ses auteurs ont cherche a 
faire en sorte que la Cinquieme Commission definisse 
pour l'avenir Jes techniques budgetaires et de planifica­
tion de I' Organisation. II esp ere qu 'ii pourra etre adopte 
par voie de consensus. 

25. M. McCARTHY (Australie) dit que sa delegation 
a ete heureuse de parrainer le projet de resolution a 
I' etude, qui reflete un accord sur Jes principes direc­
teurs a etablir a l'inteQtion du Secretariat pour 
l'etablissement des futurs budgets-programmes et 
plans a moyen terme. Le projet de resolution tient 
egalement compte des vues exprimees au Conseil 
economique et social, au Comite consultatif et a la 
Cinquieme Commission concernant la necessite 
d'examiner le mecanisme existant actuellement dans ce 
domaine. II vise simplement a permettre a la Commis­
sion d'entreprendre un examen approfondi du type de 
mecanisme intergouvernemental qui permettrait le 
mieux de tirer parti des possibilites de planification et 
d'examen efficaces qu'offre le systeme de 
budgetisation par programme. Les delegations ont des 
idees differentes quant a la repartition des priorites; 
elles pourraient egalement avoir des idees differentes 
quant au type de mecanisme intergouvernemental de 
programmation et d'examen qui correspondrait le 
mieux a ces priorites. Les auteurs du projet de 
resolution se sont efforces de tracer une voie objective 
entre ces points de vue differents, en laissant aux Etats 

Membres la possibilite d' exprimer a une date ulterieure 
l'opinion murement reflechie que le sujet exige. 
26. M. McCarthy espere que le projet de resolution 
marquera une nouvelle etape positive dans la mise en 
place d'un cadre administratif et financier rationnel et 
efficace de nature a assurer une expansion significative 
des programmes sans gaspillage aucun et a permettre la 
mise au point de nouveaux programmes qui ne soient 
pas soumis a Ia Joi du rendement non proportionnel. 

27. M. RHODIUS (Pays-Bas) dit qu'il est encore trop 
tot pour pouvoir tirer des conclusions definitives de 
cette premiere experience que la Commission a faite de 
la budgetisation par programme, mais que l'on peut 
d' ores et deja affirmer que le nouveau systeme a permis 
a Ia Commission de se faire une idee plus nette des 
travaux de l'ONU. Les membres sont mieux a meme 
d'apprecier la structure et Jes fonctions de 
!'Organisation. Certaines faiblesses du nouveau sys­
teme sont egalement apparues. Le budget-programme 
presente a la Commission de nombreux details et, de ce 
fait, ii est parfois plus difficile de conserver une vue 
d'ensemble du programme. D'autre part, diverses 
pressions ont ete exercees sur Ia Commission pour 
qu'elle augmente Jes credits demandes a des chapitres 
particuliers du budget. 

28. Sans Jes tres utiles conseils du Comite consultatif, 
la Cinquieme Commission n'aurait pas pu s'acquitter 
de sa tache. Toutefois, etant donne sa nature meme, le 
Comite consultatif n'a pu Jui donner des conseils que 
sur Jes questions administratives et budgetaires; la Cin­
quieme Commission a egalement besoin d'etre 
conseillee pour les questions relatives au programme. 
C'est pour cette raison que, lors de la discussion 
generale, la delegation neerlandaise a examine Jes di­
vers aspects du processus de prise des decisions des 
organes interdependants de !'Organisation des Nations 
Unies. Elle a appele !'attention sur Jes deliberations qui 
avaient eu lieu a ce propos au Conseil economique et 
social, et sur la necessite d'ameliorer la coordination 
entre Jes grandes commissions de I' Assemblee 
generale. Elle attache done une grande importance a la 
proposition tendant ace que I' Assemblee generale, a sa 
vingt-neuvieme session, reexamine le mecanisme des 
organes intergouvernementaux et des organes 
d'experts qui s'occupent de formuler, d'examiner et 
d'approuver Jes programmes et le budget. Lors de 
!'examen de cette question, ii conviendrait de tenir 
compte des vues exprimees par Jes delegations a la 
cinquante-sixieme session du Conseil economique et 
social. M. Rhodii.:;s espere que cette question sera 
abordee au debut de la vingt-neuvieme session. II es­
pere egalement que le projet de resolution 
A/C.5/L.1163 sera adopte par voie de consensus. 

29. M. FARRELL (Nouvelle-Zelande) dit que sa 
delegation s' est portee coauteur du projet de resolution 
A/C.5/L.1163 car, comme de nombreuses autres 
delegations, elle estime qu'il faut examiner de pres ce 
que signifie !'introduction de la budgetisation par pro­
gramme pour le mecanisme budgetaire existant actuel­
lement a I 'ONU. Le projet de resolution souligne ajuste 
titre la necessite d'un agencement general des priorites 
du programme, ainsi que d'une evaluation consecutive. 
En meme temps, ii evite comme ii se doit de prejuger la 
question de savoir comment Jes arrangements ins­
titutionnels pourraient etre modifies OU perfectionnes. 
II faut esp6rer que la discussion mentionnee au 
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paragraphe 7 du dispositif s'averera productive. 
Soulignant le role dynamique qu'a joue la delegation 
guyanaise en elaborant un projet de resolution sur la 
question, M. Farrell dit que le projet de resolution 
represente une etape constructive sur la voie d'une 
budgetisation plus perfectionnee et plus rationnelle a 
l'Organisation des Nations Unies. L' Assemblee 
genera!e faillirait a son devoir si, a sa presente session, 
elle ne decidait pas de progresser dans cette voie. 

30. M. PALAMARTCHOUK (Union des Re­
publiques socialistes sovietiques) fait observer que 
le projet de resolution a I' etude , qui porte sur une ques­
tion extremement importante, n'a ete distribue que la 
veille, alors que la Commission etait sur le point de 
terminer ses travaux. Le texte se refere aux activites du 
Conseil economique et social et du Comite du pro­
gramme et de la coordination et ii a egalement trait a de 
nombreuses questions techniques. Des questions aussi 
importantes ne doivent pas etre tranchees sans avoir 
ete analysees a fond. M. Palamartchouk ignore la 
raison qui a empeche Jes auteurs du projet de resolution 
de presenter celui-ci a temps pour que toutes les 
delegations puissent l'analyser. La delegation 
sovietique tient done a proposer formellement que le 
projet de resolution soit d'abord soumis au Conseil 
economique et social et au Comite du programme et de 
la coordination pour examen, puis renvoye a la Cin­
quieme Commission. La Cinquieme Commission aurait 
ainsi la possibilite de beneficier des vues du Conseil et 
du Comite du programme et de la coordination en la 
matiere. 
31. M. ABHY ANKAR (Inde), presentant l'amen­
dement de sa delegation (A/C.5/L. ll 64) au projet 
de resolution A/C.5/L. l 163, confirme que l'Inde 
appuie le projet de resolution tel qu'il se presente et est 
tres reconnaissante des efforts faits par la delegation 
guyanaise pour mettre au point un texte equilibre qui 
tienne compte de tousles points de vue. La delegation 
indienne ne cherche nullement a rompre le delicat 
equilibre realise; elle voudrait simplement developper 
davantage un aspect particulier de la proposition. 

32. De l'avis de la delegation indienne, ii existe un 
rapport etroit entre, d'une part, !'innovation technique 
que represente la budgetisation par programme et, 
d'autre part, la Strategie internationale du deve­
loppement pour la deuxieme Decennie des Nations 
Unies pour le developpement, son examen et son 
evaluation. La budgetisation par programme propre­
ment dite est economiquement neutre, mais ii existe 
une correlation entre la budgetisation par programme et . 
Jes buts et objectifs qui guident Jes activites de 
!'Organisation. Le texte de l'amendement presente par 
la delegation indienne est ex trait d'une decision que la 
Deuxieme Commission a adoptee par voie de consen­
sus; en fait, elle n'a fait l'objet d'aucune interpretation. 
II faut done esperer que la Cinquieme Commission 
n'aura aucune difficulte a accepter son libelle. 

33. Quant a la place ou il conviendrait d'inserer le 
paragraphe propose, ii semble logique qu' il constitue le 
paragraphe 6 du dispositif du projet de resolution. 
Lorsqu 'ii aura ete donne suite a la demande formulee au 
paragraphe 5, une importante innovation technique 
aura ete introduite, qui permettra de comparer horizon­
talement plut6t que verticalement la nature de chaque 
grand programme. Ce que la delegation indienne tient a 
assurer, c'est que Jes activites de l'ONU et des institu-

tions qui lui sont rattachees soient ensuite harmonisees 
dans le cadre de la Strategie internationale du 
developpement. 

[V oir la note qui figure apres le paragraphe 6 ci­
dessus.] 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINAN­
CIERES DU PROJET DE RESOLUTION B 
PRESENTE PAR LA PREMIERE COMMISSION 
DANS LE DOCUMENT A/9361 AU SUJET DU 
POINT 33 DE L'ORDRE DU JOOR (Jin) 
[A/9008/ADD.26, A/C.5/1562 ET CORR. 1 ET 
ADD.I, A/C.5/L.1161) 

34. Le PRESIDENT rappelle qu'a la seance 
precedente la Commission a entendu une declaration 
du President du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires, et que le representant 
du Bresil a presente le projet de decision publie sous la 
cote A/C.5/L.1161. S'il n'y a pas d'objection, ii 
considerera que la Commission adopte ce projet de 
decision. 

II en est ainsi decide. 
35. M. ADJOYI (Togo) ditque, si leprojetdedecision 
avait ete mis aux voix, ii aurait vote contre, parce que 
ce texte tend a limiter !es ressources des pays qui soot 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. 
36. M. ACAKPO (Dahomey) dit qu'il aurait, Jui aussi , 
vote contre ce texte pour la meme raison. 
37. Le PRESIDENT propose que la Commission prie 
le Rapporteur d'informer directement I' Assemblee 
generale que, au cas ou elle adopterait le projet de 
resolution B de la Premiere Commission, aucun credit 
supplementaire ne serait a ouvrir au budget ordinaire 
pour la periode biennale 1974-1975. • 
38. M. LAV AU (Directeur de la Division du budget) 
dit qu 'ii eprouve quelque difficulte a interpreter le sens 
de la decision que la Commission vient de prendre, car, 
dans le projet de resolution, ii est clairement dit que Jes 
frais seront rembourses, c'est-a-dire que Jes fonds se­
ront inscrits au budget et compenses ensuite au moyen 
de remboursements effectues par les Etats interesses. 
Toutefois, on peut considerer, comme l'a fait le 
President, que la decision signifie qu'il n'y aurait au­
cune inscription de credit supplementaire au budget 
ordinairc, auquel cas ii y aurait lieu d' ouvrir un compte 
special qui recevrait les contributions des participants a 
la conference, lesquelles couvriraient Jes frais corres­
pondants. Le Secretaire general est plus dispose a faire 
sienne cette interpretation. Si la Cinquieme Commis­
sion decide en faveur de cette interpretation, ii faut que 
cela apparaisse clairement et sans ambigui"te dans son 
rapport. 
39. M. SILVEIRA DA MOTA (Bresil) rappelle qu'il a 
declare a la seance precedente que Jes modalites par­
ticulieres touchant les contributions emanant des Etats 
interesses devraient etre laissees a la discretion du 
Secretaire general. Pour sa part, ii n'a pas d'objection a 
la procedure suggeree par le Directeur de la Division du 
budget. 
40. M. HARAN (Israel) demande si le Secretaire 
general pourra proceder a des prelevements sur le 
compte special avant qu'aucune contribution n'ait ete 
faite a celui-ci. 
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41. M. LAV AU (Directeur de la Division du budget) 
dit que le Secretaire general pourra faire des avances 
avant d'avoir re<;u des contributions, mais qu'il 
prefererait recevoir un engagement ecrit des pays qui 
verseront les contributions avant d'autoriser toute 
depense. 
42. Le PRESIDENT dit qu'il sera rendu compte des 
declarations du Directeur de la Division du budget et du 
representant du Bresil dans le rapport de la Cinquieme 
Commission al' Assemblee generate. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINAN­
CIERES DU PROJET DE RESOLUTION VI 
PRESENTE PAR LA DEUXIEME COMMISSION 
DANS LE DOCUMENT A/9400 AU SUJET DU 
POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR* (A/C.5/1587) 

43. Le PRESIDENT dit que, dans sa note 
(A/C.5/1587), le Secretaire general a estime que 
l'application des dispositions du projet de resolution VI 
presente par la Deuxieme Commission dans son rap­
port (A/9400, par. 63) necessiterait l'ouverture de 
credits supplementaires s'elevant a 175 000 dollars au 
chapitre premier et a 145 000 dollars au chapitre 7 du 
projet de budget-programme pour la periode biennale 
1.974-1975. 
44. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) dit 
que le credit demande s'eleve au total a 320 000 dollars, 
y compris 175 000 dollars pour les frais de voyage et 
145 OO0dollars pour les consultants, les groupes ad hoc 
d'experts et les frais de voyage du personnel. Ence qui 
concerne les frais de voyage, bien que le Secretaire 
general ait reconnu que certains gouvernements n'en 
demanderaient pas le remboursement, comme cela est 
generalement le cas lorsqu'il s'agit des sessions or­
dinaires de l' Assemblee generate, le Comite consultatif 
a estime que, puisque la session extraordinaire devait 
preceder immediatement la session ordinaire, il y aurait 
encore moins de demandes de remboursement que 
prevu, et il a done considere que l'on pourrait reduire 
quelque peu le credit demande. Le Comite consultatif a 
admis que l'assistance de consultants et de groupes ad 
hoc d'experts etait necessaire mais, a son avis, il de­
vrait etre possible de realiser a ce titre une petite 
economie, de 10 000 dollars peut-etre. II a done 
recommande d'ouvrir un credit de 165 000 dollars au 
chapitre premier et de 135 000 dollars au chapitre 7 du 
projet de budget-programme. Toutefois, si le Secretaire 
general preferait repartir differemment la reduction de 
20 000 dollars recommandee par le Comite, celui-ci n 'y 
verrait pas d'objections. 
45. Le PRESIDENT propose que la Commission prie 
le Rapporteur d'informer directement l' Assemblee 
generate que, si elle adopte le projet de resolution de la 
Deuxieme Commission, des credits supplementaires 
s'elevant a 165 000 dollars pour le chapitre premier et a 
135 ·ooo dollars pour le chapitre 7 devront etre ouverts 
pour la periode biennale 1974-1975. 

II en est ainsi decide. 

INCIDENCES ADMINISTRA TIVES ET FINAN­
CIERES DES PROJETS DE RESOLUTION CON­
TENUS DANS LES DOCUMENTS A/L. 707 ET 
A/L. 708 ET DU PROJET DE RESOLUTION I 

* Rapport du Conseil economique et social. 

PRESENTE PAR LA QUATRIEME COMMISSION 
DANS LE DOCUMENT A/9417 AU SUJET DU 
POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR* 
(A/9008/ADD.30, A/C.5/1563, 1578 ET 1579) 

46. Le PRESIDENT dit que dans ses notes 
(A/C.5/1563 et A/C.5/1579) relatives a l'etat des inci­
dences administratives et financieres du projet de 
resolution contenu dans le document A/L.707 et du 
projet de resolution I presente par la Quatrieme Com­
mission dans son rapport (A/9417, par. 38), le 
Secretaire general a indique que l'application des dis­
positions de ces projets de resolution entrainerait des 
depenses d'un montant estimatif de 337 500 dollars, 
dont un montant de 165 000 dollars a deja ete prevu au 
chapitre 21 du projet de budget-programme. Le 
Secretaire general a egalement indique que, etant 
donne que le Comite special charge d'etudier la situa­
tion en ce qui conceme l'application de la Declaration 
sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux ne se prononcera definitivement sur 
son programme de travail pour 1974 que dans le courant 
de l'annee consideree, il n'etait pas necessaire d'ouvrir 
des credits supplementaires au stade actuel, etant en­
tendu qu'au cas ou il s'avererait necessaire d'effectuer 
des depenses supplementaires il serait autorise a en­
gager ces depenses en vertu des dispositions de la 
resolution relative aux depenses imprevues et extra­
ordinaires pourla periode biennale 1974-1975. Dans son 
rapport pertinent (A/9008/Add.30), le Comite consul­
tatifpour les questions administratives et budgetaires a 
approuve cette recommandation. 
47. Dans sa note (A/C.5/1578) relative a l'etat des 
incidences administratives et financieres du projet de 
resolution contenu dans le document A/L.708, le 
Secretaire general a indique que l'application des dis­
positions du projet de resolution A/L.708 necessiterait 
l' ouverture d'un credit supplementaire d'un montant de 
99 000 dollars impute a plusieurs chapitres du projet de 
budget-programme pour la periode biennale 1974-1975. 
Dans son rapport (A/9008/Add.30), le Comite consul­
tatif a approuve ce chiffre. 
48. M. RHODES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires), se 
referant au projet de resolution contenu dans le docu­
ment AIL. 707, souligne que la ligne de conduite 
adoptee par le Secretaire general est conforme a la 
pratique suivie ces dernieres annees, etant entendu 1ue 
s'il s'averait necessaire d'effectuer des depenses 
supplementaires, le Secretaire general pourrait les en­
gager en vertu des dispositions de la resolution relative 
aux depenses imprevues et extraordinaires. II ajoute 
que la section I du rapport du Comite consultatif 
prevoit un credit pour une mission Speciale qui se ren­
drait a Nioue, conformement aux dispositions du pro­
jet de resolution adopte par la Quatrieme Commission. 
49. Le projet de resolution contenu dans le document 
A/L. 708 prevoit toute une serie d'activites tendant 
d'une maniere generale a donner une publicite plus 
large aux efforts deployes par l'ONU pour favoriser la 
decolonisation et a ameliorer l'information en la 

* Application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux 
pays et aux peuples coloniaux : 

a) Rapport du ComitP special charge d'etudier la situation en ce 
qui concerne !'application de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux; 

b) Rapport du Secretaire general. 
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matiere. Les depenses correspondantes sont de deux 
sortes. II y a, d'une part, Ies depenses relatives a la 
publication clans d'autres langues que l'anglais et le 
fran~ais de certains periodiques, pour lesquelles le 
Secretaire general a demande un credit supplementaire 
de 42 000 dollars. Le Comite consultatif a accepte ces 
previsions de depenses, a condition que les hypotheses 
du Secretaire general correspondent bien aux inten­
tions des auteurs du projet de resolution. 
50. La deuxieme partie du projet de resolution prevoit 
la creation d'un groupe de la decolonisation au sein du 
Departement des affaires politiques, de la tutelle et de la 
decolonisation. Ce groupe comprendrait 3 postes 
nouveaux, dont 2 postes d'administrateur et 1 poste 
d'agent des services generaux. Le Comite consultatif a 
accepte la creation de ces 3 postes et les depenses 
correspondantes. M. Rhodes appelle, toutefois, 
!'attention de la Commission sur les observations que le 
Comite consultatif a formulees au paragraphe 13 de son 
rapport et d'ou ii ressort qu'il n'est guere enthousiasme 
par cette proposition. II semble y avoir un risque de 
double emploi tres reel entre les activites du groupe 
envisage et celles du Service de !'information. De plus, 
la proposition ne semble pas compatible avec l'objectif 
de la reorganisation du Service de l'information par 
"centres d'interet", ni avec !es dispositions de la 
resolution 2897 (XXVI) de l' Assemblee generale, qui 
tendait a centraliser Jes activites d'information au Ser­
vice de !'information. C'est ce qui explique la recom­
mandation formulee par le Comite a la fin du 
paragraphe 13 de son rapport. Le Comite consultatif 
espere qu'a Ia suite de !'examen qu'il a recommande de 
faire, Jes difficultes seront eliminees et une collabora­
tion a la fois efficace et rationnelle s'instaurera entre 
tous !es services qui s'occupent d'activites 
d'information. Ainsi qu'il ressort du paragraphe 16 du 
rapport du Comite consultatif, le Secretaire general a 
propose I'ouverture d'un credit supplementaire d'un 
montant total de 99 000 dollars. Le Comite consultatif 
est dispose a accepter ce chiffre. 
51. M. PALAMARTCHOUK (Union des 
Republiques socialistes sovietiques) dit que la position 
de l'Union sovietique quant a !'application de Ia 
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et 
aux peuples coloniaux est bien connue. Neanmoins, sa 
delegation ne peut accepter la proposition tendant a 
creer encore un nouveau groupe au Departement des 
affaires politiques, de la tutelle et de la decolonisation. 
La diffusion d'informations sur les efforts que I'ONU 
deploie pour favoriser la decolonisation devrait etre 
assuree par le personnel actuel du Departement. 
52. M. DAVIDSON (Secretaire general adjoint a 
!'administration et a la gestion) tient a indiquer que le 
Secretaire general se preoccupe du probleme auquel le 
Comite consultatif a fait allusion au paragraphe 13 de 
son rapport. Avec le concours du Service de gestion 
administrative, le Secretaire general s'efforcera volon­
tiers de concilier !es points de vue apparemment di­
vergents quant a la question de !'elaboration et de la 
diffusion de renseignements par le Secretariat. Dans sa 
resolution 2897 (XXVI), I' Assemblee generale a mis 
apparemment !'accent sur la necessite de centrali~er les 
activites d'information, alors que dans le prpJet de 
resolution contenu dans le document A/L.708 on pro­
pose de creer un nouveau groupe qui centraliserait 
l'elaboration et la diffusion de renseignements plus 
detailles et plus specialises sur la decolonisation. II ne 

sera peut-etre pas facile de concilier ces deux expres­
sions divergentes de la politique a suivre. 
53. M. BOUAYAD-AGHA (Algerie) dit que sa 
delegation attache encore plus d'importance a la 
decolonisation qu'aux questions economiques, car la 
raison d'etre de l'ONU est de se preoccuper d'une 
maniere soutenue de la question tres serieuse de la 
decolonisation. La delegation algerienne ne saurait 
done approuver la recommandation formulee par le 
Comite consultatif au paragraphe 13 de son rapport, et 
elle fait appel a tous les membres de la Cinquieme 
Commission pour qu'ils considerent cette recomman­
dation comme nulle et non avenue. II serait illogique 
d'approuver des credits supplementaires qui doivent 
permettre au Departement des affaires politiques, de Ia 
tutelle et de la decolonisation d'intensifier ses activites 
et en meme temp~ d'approuver la recommandation 
formulee par le Comite consultatif dans la deuxieme 
partie du paragraphe 13 de son rapport. 
54. Le PRESIDENT suggere que la Commission prie 
le Rapporteur d'informer directement l' Assemblee 
generale que, si elle adopte le projet de resolution con­
tenu dans le document A/L. 707, ii ne sera pas 
necessaire au stade actuel d'ouvrir des credits 
supplementaires pour la periode biennale 1974-1975, 
etant entendu que, si des fonds supplementaires 
s'averaient necessaires, le Secretaire general serait 
autorise a engager les depenses supplementaires en 
vertu des dispositions de la resolution relative aux 
depenses imprevues et extraordinaires pour la periode 
biennale 1974-1975, sous reserve de l'assentiment 
prealable du Comite consultatif; l'adoption du projet de 
resolution par I' Assemblee generale devrait etre 
considerce comme autorisant expressement le 
Secretaire general a engager les depenses visees aux 
alineas g et h du paragraphe 3 du rapport du Comite 
consultatif (A/9008/ Add.30). 

fl en est ainsi decide. 
55. Le PRESIDENT suggere que la Commission prie 
le Rapporteur d'informer directement I' Assemblee 
que, si elle adopte le projet de resolution I de la Qua­
trieme Commission, ii ne sera pas necessaire au stade 
actuel d'ouvrir des credits supplementaires pour la 
periode biennale 1974-1975. 

II en est ainsi decide. 

56. Le PRESIDENT suggere que la Commission prie 
le Rapporteur d'informer directement l' Assemblee 
generale que, si elle adopte le projet de resolution con­
tenu dans le document A/L. 708, ii faudra ouvrir un cre­
dit supplementaire de 99 000 dollars qui sera impute a 
plusieurs chapitres du projet de budgetsprogramme 
pour la periode biennale 1974- I 975, pour couvrir !es 
depenses vi sees au paragraphe 16 du rapport du Comite 
consultatif (A/9008/ Add.30). 

II en est ainsi decide. 

57. Le PRESIDENT suggere que la Commission re­
commande a I' Assemblee generate d'approuver les 
commentaires et observations figurant dans le rapport 
du Comite consultatif (A/9008/Add.30). 

58. M. KITI (Kenya) s'associe aux observations 
formulees par le representant de I' Algerie. Le fait 
d'approuver la recommandation formulee par le 
Comite consultatif au paragraphe 13 de son rapport 
ferait obstacle a l'application du projet de resolution 
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contenu dans le document A/L. 708. M. Kiti suggere 
que la Commission attende la seance suivante avant de 
se prononcer sur la derniere proposition du President. 
59. Le PRESIDENT rappelle que I' Assemblee 
generale doit aborder Ia question en seance pleniere 
dans l'apres-midi, et ii fait observer que la Commission 

est Iibre de ne pas recommander a I' Assemblee 
generate d' approuver Jes commentaires et observa­
tions du Comite consultatif. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee a 13 h 20. 

1 s29e seance 
Vendredi 14 decembre 1973, a 16 h 15. 

President: M. C. S. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) . 

POINf 104 DE L'ORDRE DU JOUR 

Inclusion de l'arabe parmi les langues officielles et les 
langues de travail de I' Assemblee generate, de ses 
commissions et de ses sous-commissions (A/9008/ 
Add.29, A/C.5/1564 et Add.I, A/C.5/L.1156) 

I. Le PRESIDENT annonce que Jes delegations de la 
Guyane, de la Haute-Volta, de Madagascar et du 
Senegal se soot jointes aux auteurs du _projet de 
resolution dont Ia Commission est saisie (A/C.5/ 
L.1156). 
2. M. MEGUID (Egypte) dit que !'Organisation des 
Nations Unies se revele etre constamment un 
catalyseur efficace des activites mondiales car elle a 
toujours su s 'adapter aux changements constructifs qui 
surviennent dans le monde. Elle a developpe son role, 
elargi son mecanisme fonctionnel et accru le nombre de 
ses Membres pour tenir compte des nouvelles realites, 
des nouvelles entites et des nouvelles cultures. Ce n'est 
qu ' en agissant dans cet esprit ·que !'Organisation peut 
veritablement incarner Jes causes et Jes aspirations de 
tous les peoples. Toutefois, l'universalite ne sera pas 
realisee uniquement grace a une augmentation du 

• nombre des Etats Membres; ii faut qu'il y ait aussi une 
universalite culturelle. Les langues soot I' expression 
des civilisations, et !'absence de l'arabe a l'ONU 
represente une insuffisance culturelle fondamentale. 
Les langues choisies par les auteurs de la Charte etaient 
sans aucun doute representatives des entites socio­
politiques du monde tel qu'il se presentait a la fin de Ia 
seconde guerre mondiale. Un grand nombre de 
changements se soot produits depuis. Les pays qui 
participent aux activites de l'Organisation ne soot pas 
seulement ceux qui utilisent les cinq langues officielle" 
ou les cinq langues de travail. 
3. L'arabe est parle par plus de 120 millions de per­
sonnes dans une zone extremement etendue. C'est la 
langue officielle de 19 Etats arabes souverains et Ia 
langue d'un livre sacre, tenu pour tel par plus de 
700 millions de personnes. L 'inclusion de l'arabe parmi 
les Iangues utilisees a l'Organisation serait extreme­
ment profitable a Ia fois pour l' ONU et pour I' ensemble 
du monde arabe. Elle elargirait !'influence de 
!'Organisation et accelererait le processus d'univer­
salite culturelle necessaire comme complement au 
mouvement qui tend a l'universalite politique. 
4. Le monde arabe est un element dynamique de 
!'Organisation. Certains Etats arabes ont figure au 
nombre des Etats fondateurs, mais tous aujourd'hui 
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jouent un role important en pronant le role de 
!'Organisation et en respectant les principes contenus 
dans sa Charte. L'utilisation de l'arabe renforcerait les 
liens du monde arabe avec !'Organisation. La langue et 
la culture arabes ontjoue un role considerable en rap­
prochant Jes cultures orientales et occidentales et en 
ouvrant de nouveaux horizons a la connaissance 
humaine. De nombreuses societes a l'exterieur du 
monde arabe ont tire d'immenses profits du voca­
bulaire, des derives, des termes et des expressions 
arabes. L'arabe est une langue officielle et une langue 
de travail de l'Organisation de l'unite africaine, qui 
symbolise la profonde cohesion entre Jes Etats africains 
freres et Jes nations arabes. Les uns comme les autres 
luttent pour realiser Jes memes objectifs et sont unis par 
Jes memes valeurs et les memes principes qui emanent 
de la Charte des Nations Unies elle-meme. Les Etats 
africains et les Etats arabes soot unis pour lutter sans 
relache contre les dernieres enclaves de l'occupation 
etrangere , du colonialisme et du racisme , et its sont unis 
de meme par des faits de culture et des manifestations 
culturelles communs. En outre, I' Assemblee generate 
vient d'adopter la recommandation du Comite fon­
dateur de l'Universite des Nations Unies tendant ace 
que l'arabe soit egalement utilise dans cette universite. 
5. Compte tenu de toutes ces considerations, 
M. Meguid est heureux de presenter, au nom de ses 
36 auteurs, le projet de resolution A/C.5/L.1156. 
L'utilisation de l'arabe a )'Organisation serait une suite 
logique a son adoption par l'UNESCO et par Jes autres 
institutions mentionnees dans le deuxieme alinea du 
preambule. Le dernier alinea du preambule enonce 
l'engagement des Etats arabes Membres de l'ONU de 
couvrir collectivement pendant Jes trois premieres 
annees Ies depenses decoulant de !'application de la 
resolution. II faut esperer que Jes depenses n'auront pas 
a etre inscrites a titre permanent a plus d'un chapitre du 
budget, par exemple au chapitre 28, ou sont inscrits 
75 000 dollars pour !'acquisition de materiel, et au 
chapitre 33 , ou sont inscrits 238 000 dollars pour les 

• transformations a apporter aux locaux. Ces depenses 
pourront certainement etre absorbees en fin de compte, 
ce qui se traduira par des economies ulterieurement. 
M. Meguid se declare satisfait de la note du Secretaire 
general (A/C.5/1564 et Add. I) relative aux incidences 
administratives et financieres de la proposition et du 
rapport connexe du Comite consultatif pour Jes ques­
tions administratives et budgetaires (A/9008/ Add.29). 
6. La delegation egyptienne estime qu'en demandant 
l'inclusion de l'arabe parmi les langues officielles et les 


